
Choisy-le-Roi, le 19 octobre 2026

Les événements de ces derniers jours ont été marqués par de nombreuses dégradations volontaires 
à travers le territoire national. Les faits graves survenus à Limoges, Lyon ou encore Marseille ne 
représentent qu’une partie des nombreuses atteintes aux biens publics et privés constatées dans 
plusieurs villes de France.

Je condamne avec la plus grande fermeté ces actes, d’où qu’ils viennent et quels qu’en soient les 
auteurs. Rien ne peut justifier que l’on s’attaque aux symboles de notre République, à nos mairies, 
à nos lycées, à nos commerces ou à nos équipements publics. Derrière ces destructions, ce sont 
des habitants, des familles et des commerçants qui en subissent directement les conséquences.

La Ville de Choisy-le-Roi adresse tout son soutien aux communes, aux habitants, aux commerçants, 
aux agents publics, ainsi qu’aux forces de l’ordre et aux services de secours mobilisés ces derniers 
jours.

Je tiens néanmoins à rappeler une distinction essentielle : celles et ceux qui ont exprimé leurs 
revendications de manière pacifique ne doivent pas être confondus avec les auteurs de ces 
actes. Le droit de manifester, de défendre des idées et de faire entendre des revendications est une 
liberté fondamentale de notre démocratie. Il doit pouvoir s’exercer dans le respect des personnes 
et des biens, sans être assimilé aux agissements de ceux qui choisissent la destruction.

Condamner fermement ces actes ne signifie pas ignorer les préoccupations exprimées. Au 
contraire, il est indispensable de préserver le dialogue et de permettre à chacun de s’exprimer 
dans un cadre respectueux.

C’est dans cet esprit que j’ai souhaité l’organisation d’un rassemblement républicain ce lundi 19 
octobre à 12h, devant l’ancienne mairie de Choisy-le-Roi, en réponse à l’appel de l’Association 
des Maires de France.Ce rendez-vous a réuni des habitants, des élus, des agents municipaux, 
mais également des jeunes venus échanger et faire part de leurs interrogations face à la situation 
actuelle.

J’appelle aujourd’hui à l’apaisement et au respect de chacun. Notre priorité doit être de préserver 
le respect mutuel, de favoriser les échanges et de ne laisser aucune place à la violence.

La République est notre bien commun. Ses institutions, ses symboles et les services publics 
qui la font vivre doivent être respectés et préservés.

Tonino Panetta
Maire de Choisy-le-Roi,

Vice-président du Conseil départemental du Val-de-Marne
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